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Nombre de conseillers en exercice : 28 
 
Nombre de conseillers présents ou représentés en début de séance et tout au long de la séance : 
27 dont 5 pouvoirs 
 
 
 

Présidence : Mme Véronique GAZAN  
 
 
Présents :  Mme Véronique GAZAN, M. Bernard REMY, Mme Geneviève BENSIAM, 

M. Jean-Charles DONETTI, Mme Josette DUCREUX, Mme Virginie RYON, 
M. Rémy GAZAN, Mme Marie-Valérie ROBIN. 
M. Gilbert ARLABOSSE, Mme Nathalie BENYAHIA (à partir du point « Attribution 
des subventions…), M. Gilles MAJEUR, M. Bruno RYON, M. Bruno 
LECARPENTIER, M. Stéphane SUBRIN, Mme Stéphanie BERARD-POITRASSON, 
M. Guillaume GUERIN, Mme Anne-Marie BACIC, M. Matthieu BONNARY, 
Mme Béatrice NEYRET, M. André BOIS (à partir du point « Décision 
modificative n°3… »), M. Patrick VAN VOORTHUYSEN, Mme Christine 
DESITTER. 

 
Absents  
excusés :  Mme Sarah AGGOUN-GUIDOT .. pouvoir à  . Mme Geneviève BENSIAM 

M. Julien TREUILLOT  .............. pouvoir à  . M. Bernard REMY 
M. Joachim BENIN ................... pouvoir à  . M. Jean-Charles DONETTI 
Mme Maria FASSI .................... pouvoir à  . Mme Anne-Marie BACIC 
Mme Amélie IAHNS-FRANC ....... pouvoir à  . M. Gilles MAJEUR 
Mme Nathalie BENYAHIA (jusqu’au point Décision modificative n°3…), 
M. André BOIS (jusqu’au point « Approbation du PV…), Mme Catherine 
MORAND. 
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Véronique GAZAN informe l’assemblée que la séance du conseil municipal est filmée et est 
retransmise en direct sur la chaîne Youtube de la Commune (https://youtube.com/live/nGU-
wFPygXo). Elle invite les personnes du public qui ne souhaiteraient pas être filmées à se 
signaler pour qu’elles soient installées hors champs de la caméra. 
 

Elle ajoute que le public à distance pourra poser des questions durant la séance du conseil 
municipal, sur l’adresse mail : cm@mairiedechampagne.fr. Les réponses aux questions 
ayant un intérêt communal et collectif posées par des personnes identifiées seront 
apportées en fin de séance quand la parole sera donnée au public présent. 
 

Pour la bonne écoute de la part de l’auditoire qui est connecté à distance ou présent dans 
la salle et pour faciliter la retranscription des propos, elle demande aux conseillers 
municipaux de bien vouloir penser à activer leur micro et de s’en approcher lorsqu’ils 
prennent la parole. 
 
 
 

I – Désignation du secrétaire de séance et de l’auxiliaire du secrétaire de 
séance 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
En application de l’article 12 du règlement intérieur, Véronique GAZAN demande à 
l’assemblée qui se porte candidat pour assurer les fonctions de secrétaire. 
 
 
Après appel de candidature, seul Patrick VAN VOORTHUYSEN a soumis sa candidature. Par 
conséquent en application de l’article L.2121-21, Patrick VAN VOORTHUYSEN est désigné 
secrétaire de séance. 
 
Pascal BERTHET, Directeur Général des Services de la commune, assurera les fonctions de 
secrétaire auxiliaire.  
 
Bénédicte MOATE, DGA et Directrice du pôle des ressources et des services à la population, 
est présente en tant qu’experte « Finances et Ressources humaines ». 
 
Patrick VAN VOORTHUYSEN procède à l’appel et constate que le quorum est atteint. 
 
 
 

II – Arrêt du procès-verbal du conseil municipal du 7 novembre 2024 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
Aucune remarque n’a été formulée sur le procès-verbal du conseil municipal du 7 novembre 
2024. 
 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le procès-verbal du conseil municipal du 
7 novembre 2024. 
 
 
 

https://youtube.com/live/nGU-wFPygXo
https://youtube.com/live/nGU-wFPygXo
mailto:cm@mairiedechampagne.fr
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III – Décision modificative n°3 du budget (Délibération 2024/69) 
Rapporteur : Jean-Charles DONETTI 
 

1. Opérations d’ordre  
 
Dans le cadre des écritures d’apurement des frais d’études liés aux travaux de démolition 
de la villa Giroud, pour un montant de 3 234 €, il convient d’émettre un titre d’ordre et un 
mandat d’ordre. 
 
De plus, pour permettre la prise en charge des amortissements au prorata temporis, il est 
nécessaire d’approvisionner les chapitres 042 et 040 de 14 000 €. 
 
Pour répondre à ces demandes, il convient de procéder aux inscriptions suivantes : 
 

Chapitre 041 - Compte 2313 (recettes d’ordre) 
Chapitre 040 - Comptes 28… (recettes d’ordre) 
Chapitre 73 - Compte 73111 (recettes réelles) 

+ 3 234,00 € 
+ 14 000,00 € 
+ 14 000,00 € 

Chapitre 041 - Compte 2128 (dépenses d’ordre) 
Chapitre 042 - Compte 6811 (dépenses d’ordre) 
Chapitre 21 - Compte 2111 (dépenses réelles) 

+ 3 234,00 € 
+ 14 000,00 € 
+ 14 000,00 € 

 
2. Opérations réelles 

 
Par mail en date du 15 octobre 2024, les services du Trésor Public nous informent qu’à la 
suite de la dissolution du Syndicat Rhodanien du Câble, la commune de Champagne-au-
Mont-d'Or est bénéficiaire de la somme de 515,32 € qu’il convient d’affecter au compte 002 
« résultat de fonctionnement reporté ». 
 
Par ailleurs, en application du principe de prudence comptable, il convient de constituer des 
provisions dès l’apparition d’un risque avéré, et de dépréciations dès l’apparition d’un indice 
de perte de valeur significative d’un actif. Dans le cadre du marché de travaux du groupe 
scolaire Dominique Vincent, la commune a versé une avance de 10 356,92 € à l’entreprise 
SNIES, placée en liquidation judiciaire. Par conséquent, cette somme ne sera jamais 
recouvrée. 
 
L’équilibre budgétaire suppose donc les virements de crédit suivants : 
 

Chapitre 002 - Compte 002 (recettes réelles) 
Chapitre 73 - Compte 73111 (recettes réelles) 

+ 515,32 € 
+ 10 356,92 € 

Chapitre 011 - Charges à caractère général (dépenses réelles) 
Chapitre 68 - Compte 6817 (dépenses réelles) 

+ 515,32 € 
+ 10 356,92 € 

 
3. Synthèse 

 

Fonctionnement 

Dépenses - Chapitre 68 
Dépenses - Chapitre 011 
Dépenses - Chapitre 042 

+ 10 356,00 € 
+ 515,32 € 

+ 14 000,00 € 

Recettes - Chapitre 73 
Recettes - Chapitre 002 
Recettes - Chapitre 73 

+ 10 356,00 € 
+ 515,32 € 

+ 14 000,00 € 
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Investissement 

Dépenses - Chapitre 041 + 3 234,00 € 

Recettes - Chapitre 041 + 3 234,00 € 

Dépenses - Chapitre 21 + 14 000,00 € 

Recettes - Chapitre 040 + 14 000,00 € 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-29, 
L.2311-5 et L.2311-6, 

Vu la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024, 

Vu l’avis de la commission finances-patrimoine du 10 décembre 2024, 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, valide la décision modificative 
n°3 du budget 2024. 
 
 
 

IV – Attribution de subventions aux associations et autres organismes et 

approbation de l’échéancier 2025 (Délibération 2024/70) 
Rapporteur : Véronique GAZAN 

 
La commune de Champagne-au-Mont-d'Or attribue, sauf cas exceptionnel, une subvention 
de fonctionnement aux seules associations ayant leur siège à Champagne-au-Mont-d'Or, 
justifiant d’activités sur son territoire et de l’intérêt public local de leur demande. 
 
Chaque association doit au préalable déposer auprès de la mairie un dossier de demande 
de subvention. 
 
Les critères permettant de définir le montant des subventions de fonctionnement allouées 
aux associations pour l’exercice 2025, sont notamment les suivants : 

• la part de Champenois dans le total des adhérents ; 
• le nombre de personnes handicapées adhérentes ; 

• la participation aux actions organisées par la commune ; 
• l’autonomie financière (partenariats, animations, sponsors, etc.) ; 
• l’intervention dans le cadre d’actions citoyennes et/ou en faveur du handicap, en 

milieu scolaire, de développement durable et de solidarité ; 
• le critère d’âge (moins de 18 ans et plus de 70 ans) ; 

• la participation au dispositif Pass’Sports et Culture ; 
• le nombre de licenciés participant aux compétitions pour leur club ; 
• le nombre d’encadrants salariés ; 
• les activités d’intérêt local. 

 
Des points sont attribués à chacun de ces critères et un groupe de travail composé d’élus 
procède à l’instruction des dossiers et au calcul permettant de définir le montant de chaque 
subvention. 
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Deux règles sont retenues et appliquées : 
− si l’association dispose d’une réserve financière d’un montant égal ou supérieur à 

deux fois ses besoins annuels de trésorerie, la commune se réserve le droit de ne 
pas verser de subvention pour l’année concernée ; 

− en cas d’augmentation du montant demandé par l’association, une hausse plafonnée 
à 10 % maximum par rapport à la subvention reçue en N-1 peut être accordée (sous 
réserve d’atteindre un minimum de 100 points). Dans ce cas, l’association 
s’engagera à ne pas demander d’augmentation de sa subvention pendant 3 ans. 

 
Lorsque la subvention accordée est supérieure au seuil des 23 000 €, la commune et 
l’association doivent conclure une convention définissant l’objet, le montant et les conditions 
d’utilisation de la subvention octroyée. Les critères définis ci-dessus ne sont alors pas 
d’actualité. 
 
Une subvention exceptionnelle pourra être attribuée sur demande spécifique, pour faire 
face à une situation particulière ou pour aider à l’organisation d’une manifestation 
exceptionnelle concourant au rayonnement ou à l’animation de la commune. Cette 
demande sera étudiée par le groupe de travail dédié. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-29 et 
L.2311-7, 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 fixant l’obligation de conclure une convention s’appliquant aux 
subventions dont le montant annuel dépasse le montant de 23 000 €, 

Vu l’avis de la commission Finances-Patrimoine du 10 décembre 2024, 

Anne-Marie BACIC demande la confirmation du maintien de l’intervenant musique au 
groupe scolaire en plus de l’attribution de l’enveloppe de la subvention à Mélodie 
Champagne.  
 
Véronique GAZAN rappelle que la convention pour l’intervenant musique est un montage 
qui n’entre pas dans le cadre des subventions aux associations. Elle confirme tout de même 
son maintien. 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

• approuve le tableau d’attribution et l’échéancier des versements des subventions à 
allouer aux associations pour l’année 2025, ci-joint, 

• précise que les subventions dont le montant est supérieur à 23 000 € nécessitent la 
conclusion d’une convention définissant l’objet, le montant et les conditions 
d’utilisation de la subvention allouée. 

 
 
 

V – Convention d’objectif et de moyens 2025 avec l’association Mélodie 

Champagne (Délibération 2024/71) 
Rapporteur : Marie-Valérie ROBIN 
 
Dans le cadre de son action en faveur de la Culture et de l’Animation locale, la commune 
de Champagne-au-Mont-d'Or entend promouvoir et développer la culture musicale et 
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instrumentale. Afin de répondre à cet objectif, la commune, en plus de lui mettre à 
disposition des locaux, s’est engagée à subventionner l’association « Mélodie Champagne ».  
 
La loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations impose la signature d’une convention d’objectifs et de moyens entre les 
collectivités territoriales et les organismes de droit privé bénéficiant d'aides financières 
supérieures à 23 000 €. 
 
Ladite convention a pour objet de définir les objectifs que l'association s'engage à 
poursuivre dans le cadre de son objet statutaire, ainsi que la contribution que la commune 
s'engage à apporter pour en permettre la réalisation, sous réserve de l'inscription des crédits 
correspondants aux budgets des exercices concernés. 
 
Dans le cadre de ces dispositions, une convention est signée entre la commune et 
l'association. La précédente convention arrivera à échéance le 31 décembre 2024. 
 
Aussi, il est envisagé de conclure avec l'association « Mélodie Champagne » une nouvelle 
convention d’un an, comportant les objectifs suivants :  

− le développement de la culture musicale et instrumentale, 
– la promotion de la musique auprès de publics variés. 

 
La commune n’entend imposer aucune sujétion particulière de fonctionnement, l’association 
demeurant seule responsable des activités dont elle a la charge et, de ce fait, supportera 
elle-même un éventuel déficit de gestion. 
 
Cependant, la commune souhaite que l’association s’engage à ses côtés dans la mise en 
place de sa politique culturelle et festive en participant à au moins quatre manifestations 
municipales dans l’année. 
 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, 
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques et notamment son article 1, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29, 
 
Vu la délibération de ce jour relative aux subventions versées aux associations, 
 
Considérant la vocation culturelle de l'association « Mélodie Champagne , 
 
Considérant que les actions de l'association sont complémentaires du service public local, 
 
Considérant qu'il convient d'organiser par une convention d'objectifs et de moyens les 
modalités financières de participation de la commune à la réalisation du programme 
d'actions de l'association, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

− approuve la convention d’objectifs et de moyens 2025 qui sera signée avec 
l’association « Mélodie Champagne », 

− autorise la Maire ou son 1er adjoint à signer ladite convention et ses éventuels 
avenants, 

− dit que les crédits correspondants seront inscrits au compte 65748 du budget primitif 
2025. 

 
 
 

VI – Convention d’objectif et de moyens 2025 avec l’association Crèche Halte-

garderie Les Pastourelles (Délibération 2024/72) 
Rapporteur : Virginie RYON 
 
Dans le cadre de son action en faveur de la Petite enfance, la commune de Champagne-
au-Mont-d'Or entend promouvoir et développer l’accueil des jeunes enfants de 0 à 6 ans. 
Afin de répondre à cet objectif, la commune s’est engagée à soutenir financièrement 
l’association « Crèche Halte-garderie Les Pastourelles » et à lui mettre à disposition les 
locaux situés au 9 rue Pasteur à Champagne-au-Mont-d’Or pour les besoins exclusifs de 
son activité associative. 
 
La loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations impose la signature d’une convention d’objectifs et de moyens entre les 
collectivités territoriales et les organismes de droit privé bénéficiant d'aides financières 
supérieures à 23 000 €. 
 
Dans le cadre de ces dispositions, une convention doit être signée entre la commune de 
Champagne-au-Mont-d’Or et l’association « Crèche Halte-garderie Les Pastourelles ».  
 
Ladite convention aura pour objet de définir les objectifs que l'association s'engage à 
poursuivre dans le cadre de son objet statutaire, les attentes que la commune de 
Champagne-au-Mont-d’Or souhaite que l’association poursuive à ses côtés dans le cadre de 
sa politique Petite Enfance, ainsi que la contribution financière (sous réserve de l'inscription des crédits 

correspondants aux budgets des exercices concernés) que la commune s'engage à apporter pour en 
permettre la réalisation.  
 
Compte-tenu de l’implication de l’association « Crèche Halte-garderie Les Pastourelles » 
dans la politique Petite enfance de la commune sur le territoire, il est nécessaire de 
renouveler cette convention en l’actualisant. 
 
C’est pourquoi, la commune propose à l’association de signer cette nouvelle convention 
d’objectifs et de moyens pour une année (2025), et ce, afin que l’association « Crèche 
Halte-garderie Les Pastourelles » poursuive, dans le respect de la politique menée par la 
commune, l’organisation et la gestion de l’accueil des jeunes enfants de 0 à 6 ans. La 
subvention accordée à l’association par la ville se fera à hauteur de 225 519 €, versée en 
deux fois : janvier 2025 (112 759,50 €) et juillet 2025 (112 759,50 €). 
 
Au cours de l’année 2025, la commune et l’association travailleront conjointement à définir 
les modalités de la prochaine convention d’objectifs et de moyens tri-annuelle afin de 
garantir à l’association, comme à la commune, un partenariat financier solide et adapté à 
chacune. 
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Pour rappel, les objectifs de l’association sont les suivants :  

− Accueil de jeunes enfants de 0 à 6 ans, dont les parents habitent ou travaillent sur 
le territoire communal,  

− Maintien d’une place d’urgence minimum, pour les familles en difficulté sociale, 
médicale ou professionnelle, 

− Garantie d’accueillir plusieurs enfants en situation de handicap, le personnel étant 
formé à cet effet. 

 
La commune souhaite que l’association s’engage à ses côtés dans la mise en place de sa 
politique Petite enfance, avec l’ensemble des acteurs du territoire, comme un partenaire 
solide ayant une vision globale des problématiques du territoire et des familles 
champenoises, tout en répondant aux objectifs suivants : 

− Ouvrir les structures Petite Enfance du lundi au vendredi sur une amplitude 
d’ouverture journalière de 11 heures pour l’accueil collectif (E.A.J.E. Collectif) et de 
9 heures pour l’accueil familial (E.A.J.E. Familial), à l’exception des périodes de 
fermeture annuelle, pouvant aller jusqu’à 5 semaines maximum par année, soit 25 
jours ; 

− Atteindre un taux de remplissage ou taux d’occupation minimal pour l’E.A.J.E. 
Collectif de 75 % et pour l’E.A.J.E Familial de plus de 50 %, par rapport à la capacité 
maximale de la structure et selon le calcul suivant :  
Nbre d’heures de présence enfant / Nbre d’heures que représente la capacité théorique1 * 100 ; 

− Maintenir un taux de facturation2 annuel de l’E.A.J.E. Collectif en dessous des 
107 % ; 

− Stabiliser, voire diminuer le prix de revient de l’E.A.J.E. Collectif en-dessous des 
10 €. 
Pour information : prix plafond de la CAF fixé à 8,50 € en 2019 et prix moyen dans le Rhône légèrement au-dessus 

des 10 € ; 

− Contribuer au bon fonctionnement du « Guichet Unique Petite Enfance », piloté par 
le Relais Petite Enfance de la commune, et à la bonne répartition des places dans 
les structures E.A.J.E. du territoire ; 

− Participer au travail partenarial sur la thématique de la Petite Enfance sur le 
territoire. 

 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29, 
 
Considérant la vocation sociale et éducative de l'association « Crèche Halte-garderie Les 
Pastourelles » et la qualité des prestations proposées aux parents champenois ou travaillant 
sur la commune, 
 
Considérant que les actions de l'association sont complémentaires du service public local, 
 
Considérant qu'il convient d'organiser par une convention d'objectifs et de moyens, les 

 
1 Calcul de la capacité théorique : Nbre de jour d’ouverture x Nbre d’heures d’ouverture journalière x Nbre de places dans la 
structure 
 
2 Taux de facturation : Nbre d’heures facturées aux familles / Nbre d’heures de présence enfant * 100. 
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modalités financières de participation de la commune à la réalisation du programme 
d'actions de l'association, 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

− approuve la convention d’objectifs et de moyens annuelle qui sera signée avec 
l’association « Crèche Halte-garderie Les Pastourelles » pour l’année 2025, 

− autorise la Maire ou son 1er adjoint à signer ladite convention et ses éventuels 
avenants, 

− dit que les crédits correspondants seront inscrits au compte 6574 du budget primitif 
2025. 

 
 
 

VII – Convention de forfait communal 2024-2025 entre la commune et 

l’association Saint Irénée des Chartreux pour l’école Saint Joseph Les Chartreux 

sous contrat d’association (Délibération 2024/73) 
Rapporteur : Virginie RYON 
 
Le 3 novembre 2005, l’Organisme de Gestion de l’Enseignement Catholique (O.G.E.C.) de 
l’école privée Saint-Joseph avait conclu avec l’Etat un contrat d’association à l’enseignement 
public. Celui-ci avait pris effet à compter de l’année scolaire 2005-2006. 
 
Au préalable, le conseil municipal avait donné un avis favorable à la transformation du 
contrat simple en contrat d’association concernant les élèves champenois des classes 
élémentaires, par délibération du 2 mai 2005. 
 
En application de l’article L.442-5 du code de l’éducation, la commune de Champagne-au-
Mont-d’Or participe donc, chaque année, aux frais de fonctionnement de l’école privée 
Saint-Joseph pour les élèves champenois inscrits en classes élémentaires, dans les mêmes 
conditions que celles des classes correspondantes de l’enseignement public. 
 
Depuis décembre 2017, comme le permettait la circulaire 12-025 du 15 février 2012, la 
commune, sur la base du volontariat, participe aux frais de scolarité des élèves champenois 
inscrits dans les classes de maternelle. 
 
Depuis la rentrée scolaire 2022, la commune participe uniquement aux frais de scolarité 
des élèves champenois inscrits en classe ULIS (Unité Localisée pour l’Inclusion Scolaire) 
avec une majoration de 50 % du forfait communal applicable. 

 
Il est à noter qu’au cours de l’année scolaire 2019-2020, l’OGEC Saint-Joseph et l’association 
Saint-Irénée des Chartreux ont fusionné laissant ainsi à cette dernière la gestion de l’école 
privée Les Chartreux-Saint-Joseph pour la poursuite de l’activité de l’enseignement privé au 
sein de l’établissement de Champagne-au-Mont-d’Or. 
 
Depuis septembre 2019, avec l’obligation d’instruction dès l’âge de 3 ans, le financement 
des frais de scolarité des élèves scolarisés dans les classes de maternelle est devenu 
obligatoire dans les mêmes conditions que celles des classes correspondantes de 
l’enseignement public. 
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Ainsi, et depuis cette date, deux grilles de calcul sont nécessaires pour définir les coûts 
d’enseignement par élève dans l’établissement public de la commune, permettant de 
calculer un forfait communal élémentaire et un forfait communal maternelle. 
 
Ainsi, pour l’année scolaire 2024-2025, les coûts par élève de l’école publique sont de : 

− 588,90 € pour les classes élémentaires ; 

− 1 252,96 € pour les classes maternelles ; 

− 883,35 € pour les ULIS. 

 
Les dépenses prises en compte ont été relevées dans le compte financier unique 2023, 
conformément à la liste des dépenses visée dans l’annexe de la circulaire n°2012-025 du 
15 février 2012, en veillant à bien dissocier les dépenses liées à l’école élémentaire et celles 
liées à l’école maternelle. 
 
Au vu du nombre d’élèves champenois d’élémentaire (63), de maternelle (44) et d’ULIS (2) 
scolarisés à l’école Les Chartreux-Saint-Joseph en septembre 2024, le montant total du 
forfait communal 2024-2025 à verser à l’association Saint-Irénée des Chartreux s’établit 
comme suit : 37 100,70 € pour les élémentaires, 55 130,24 € pour les maternelles et 
1 766,70 € pour l’ULIS, soit un coût total de 93 997,64 €, arrondi à l’euro supérieur, soit 
93 998 €. 
 
Vu l’article L.2321-2 - 9°alinéa du code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance ; 

Vu l’article L.442-5, L.442-5-1 et L.442-8 du code de l’éducation ; 

Vu la circulaire ministérielle n°2012-025 du 15 février 2012 ; 

Vu la délibération n°2005/31 du 2 mai 2005 donnant avis favorable à la transformation du 
contrat simple en contrat d’association de l’école Saint-Joseph au titre des classes 
élémentaires pour les enfants résidant dans la commune ; 

Vu le contrat d’association conclu le 3 novembre 2005 entre l’Etat et l’école Saint-Joseph ; 

Vu la délibération n°2012/75 du 17 décembre 2012 prenant en compte sur la base du 
volontariat les maternelles et l’ULIS ; 

Vu le compte financier unique 2023 de la commune de Champagne au Mont d'Or ; 

Vu l’avis de la Commission Finances-Patrimoine du 10 décembre 2024; 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

• approuve la nouvelle convention de forfait communal entre la commune et 
l’association Saint-Irénée des Chartreux définissant les modalités de prise en charge 
des dépenses de fonctionnement de l’école Les Chartreux-Saint-Joseph pour l’année 
scolaire 2024-2025, 

• autorise la Maire ou son 1er adjoint à signer ladite convention et ses éventuels 
avenants, 

• dit que les crédits nécessaires seront ouverts au budget primitif 2025, à l’article 
6574. 
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VIII – Ouverture du quart des crédits d’investissement 2024 sur 2025 
(Délibération 2024/74) 

Rapporteur : Jean-Charles DONETTI 
 
Selon l'article L.1612-1 du code général des collectivités territoriales, jusqu'à l'adoption du 
budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif 
de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider 
et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la 
dette. 
 
Cet article indique que les crédits correspondants sont ensuite repris au moment de 
l’adoption du budget primitif. 
 
Crédits ouverts en 2024 (hors chapitre 27 et compte 1641) =  .................. 8 673 069,29 € 
 

Quart des dépenses d’investissement 2024 reportables sur 2025 =  ........... 2 168 267,32 € 
 

Crédits à ouvrir avant le vote du BP 2025 =  ............................................ 2 100 000,00 € 
 
Aussi, l’affectation des crédits d’investissement pour lesquels il est demandé une ouverture 
avant le vote du budget primitif 2025 est proposée comme suit : 
 

Chapitre Désignation 
Crédits à ouvrir 

pour 2025 

16 (cpt 165) Dépôts et cautionnements reçus 2 000 € 

20 Immobilisations incorporelles 200 000 € 

204 Subventions d’équipement versées 100 000 € 

21 Immobilisations corporelles 500 000 € 

23 Immobilisations en cours 1 298 000 € 

 TOTAUX 2 100 000 € 

 
Vu le code général des collectivités et notamment son article L.1612-1, 

Vu le vote du budget primitif 2024 du 13 février 2024, 

Vu l’avis favorable de la commission Finances - Patrimoine du 10 décembre 2024, 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise la Maire à engager, 
liquider et mandater les dépenses nouvelles d’investissement suivant la répartition ci-
dessus, avant le vote du budget primitif 2025. 
 
 
 

IX – Débat sur le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) 2025 (Délibération 
2024/75) 
Rapporteur : Jean-Charles DONETTI 
 
La loi du 6 février 1992, dans ses articles 11 et 12, a étendu aux communes de 
3 500 habitants et plus, ainsi qu'aux régions, l'obligation d'organiser un débat sur les 
orientations générales du budget.  
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L’article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), modifié par la loi 
du 7 août 2015 (loi NOTRe), reprend cette disposition : « Dans les communes de 
3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois 
précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce 
rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le 
règlement intérieur prévu à l'article L.2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération 

spécifique.».  
 
Le ROB permet ainsi de donner une vision prospective sur plusieurs années/exercices de la 
situation financière de la commune et de son évolution prévisionnelle pour les sections de 
fonctionnement et d’investissement, en dépenses comme en recettes. 
 
 
Jean-Charles DONETTI donne les informations synthétisées suivantes : 
 
Contexte politique 

Compte-tenu de l’absence de Projet de Loi de Finances, ce rapport d’orientations 
budgétaires se caractérise par une prudence en intégrant le scénario le plus pessimiste 
connu à ce jour: 

− Diminution du taux du FCTVA et nouvelles modalités de calculs ; 
− Augmentation des cotisations patronales de la retraite des agents publics ; 
− Evolution des bases fiscales en fourchette basse arrêtée à 1,3 % ; 
− Maintien de la dotation globale de fonctionnement ; 
− Augmentation du fonds de péréquation. 

 
Recettes de fonctionnement 
 

 
Du fait de la nature même des recettes de fonctionnement, la commune sera peu impactée 
par d’éventuels efforts demandés aux collectivités. En effet, la fiscalité directe et les produits 
des services, recettes propres à la commune, représentent à eux seuls plus de 94 % des 
recettes réelles de fonctionnement.  
En ce qui concerne les impôts et taxes, le reversement de la Métropole de Lyon peut être 
impacté. Il a donc été basé et stabilisé à l’identique de 2024 pour 2025, 2026 et 2027 à 
662 368 €. Il a été considéré une revalorisation pessimiste des bases fiscales à 1,3 %. Les 
recettes d’impôts et taxes seront donc en augmentation, en fourchette basse de 4 % entre 
2024 et 2025, et arrêtées à 5 929 547 €. 
Le potentiel fiscal (indicateur illustrant la richesse fiscale de la commune) est de 1 654,67 € 
par habitant. La commune se classe donc à la 12ème place sur les 58 communes de la 
Métropole de Lyon. 
L’effort fiscal (indicateur mesurant la pression fiscale que la commune exerce sur ses 
administrés) est de 0,884, ce qui classe la commune à la 5ème place des plus basses 
pressions parmi les 58 communes de la Métropole.  

En € BP 2024 2025 2026 2027 

Impôts et taxes 5 700 818 5 929 547 6 014 691 6 100 888 

Dotations, subventions et 
participations 

113 050 162 907 164 710 166 451 

Autres recettes d’exploitation 1 056 455 834 250 839 199 843 976 

Autres produits de gestion 
courante 

10 000 90 000  - - 

Total 6 880 323 7 016 704 7 018 600 7 111 315  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389863&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les dotations, subventions et participations augmentent et passent à 162 907 €. Cela 
s’explique notamment par le fait que le Trésor public demande de revoir les comptes 
d’imputation pour pouvoir faire apparaître dans le budget primitif, les sommes versées par 
la Métropole au titre des occupations des installations sportives par le Collège. 
Par anticipation, les autres recettes d’exploitation sont à la baisse pour tenir compte de la 
participation de la CAF versée directement à la crèche Les Pastourelles mais également la 
fin des encaissements dû au legs COURTEUGE-THOMAS. 
Les 90 000 € de produits exceptionnels correspondent à l’apurement du legs COURTEUGE-
THOMAS correspondant à la vente du dernier bien (maison de Blesle) qui devrait intervenir 
en février 2025. 
Finalement, les recettes de fonctionnement augmentent de manière très pessimiste à 
1,98 % entre 2024 et 2025 et sont arrêtées à 7 016 704 €. 
 
Dépenses de fonctionnement 
 

En € BP 2024 2025 2026 2027 

Charges générales 1 900 000 1 800 000 1 830 600 1 863 550  

Autres charges de gestion 805 294 936 812 837 004 737 211 

Charges de personnel 2 803 000 2 861 781 2 915 744 2 968 886 

Atténuation de produit 95 000 95 000 95 000 95 000 

Charges financières 35 000 - - - 

Autres dépenses 10 000 10 000 10 000 10 000 

Total 5 648 294 5 703 646 5 692 024 5 678 390 

 
Les charges générales sont en baisse de 5,26 % et arrêtées à 1 800 000 € pour 2025. Les 
dépenses de fluides, après la forte augmentation en 2023 et 2024, sont en légère baisse 
notamment grâce au chauffage urbain présent au groupe scolaire Dominique Vincent en 
année pleine et également à la fermeture pour 2 ans du gymnase Chatelet, véritable gouffre 
énergétique. 
Au niveau des autres charges de gestion courante, à la suite d’un changement d’imputation, 
la somme versée au CCAS a été budgétée deux fois. Il y a donc en trop dans ce ROB, 
140 000 € en 2025, 30 000 € en 2026 et 2027. Ces sommes seront donc ajustées dans le 
budget 2025. 
Concernant les charges de personnel, premier poste de dépenses de fonctionnement avec 
50,17 % de dépenses réelles de fonctionnement, l’augmentation prévisionnelle est de 2,1% 
en 2025, hors décisions gouvernementales à venir. 
L’atténuation des produits (Fonds de péréquation aidant les communes en difficultés 
économiques), a été stabilisée en fourchette haute à 95 000 € pour les années 2024 à 2027, 
ne connaissant pas l’évolution qu’elle peut subir. 
Les charges financières deviennent nulles cae il n’y aura pas d’emprunt en 2025 et en 2026. 
En synthèse, les dépenses réelles de fonctionnement sont quasi stables à + 0,98 % entre 
2024 et 2025. 
 
Epargne brute 
 

En € BP 2024 2025 2026 2027 

Recettes réelles de fonctionnement 6 880 323 7 016 706 7 018 602 7 111 317 

Dépenses réelles de fonctionnement 5 648 294 5 703 646 5 692 025 5 678 391 

Epargne brute 1 232 029 1 223 059 1 326 576 1 432 925 

Taux d’épargne brute 17,9 % 17,43 % 18,90 % 20,15 % 
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L’épargne brute augmente régulièrement en 2025 et les années suivantes. La capacité 
d’autofinancement sera donc, en hypothèse pessimiste, en hausse prévisionnelle de 3,47 % 
entre 2024 et 2025, puis de 8 % en 2026 et 2027. Par conséquent, il n’y a pas d’effet 
ciseaux à Champagne-au-Mont-d'Or. 
 
Investissements sur 2025  

Le total des investissements s’élèvera à 1 142 138 € et se répartira de la façon suivante : 

− Bâtimentaire :  ............................................................................... 996 338 € 
− Equipement :  ................................................................................. 51 200 € 
− Performance numérique :  ................................................................ 89 000 € 
− Transition écologique et espaces verts ................................................ 5 600 € 

 
Les principaux investissements seront : 

− Solde de l’espace Chatelet → 300 K€ 
− Réfection du mur d’escalade → entre 210 et 250 K€ (projet reporté de 2024 à 2025 

nécessitant peut-être des ajustements) 
− Aménagement de la parcelle J-Ph. Rameau pour accueillir un parking → 150 K€ 
− Aménagement place de la Liberté (colonne Morris, fondations…) → 45 K€ 
− Extension de la vidéoprotection → 50 K€ 
− Relevage des concessions du cimetière → 25 K€ 
− Réfection WC extérieurs + préau maternelle groupe scolaire D. Vincent → 37,20 K€ 
− Amélioration réseaux fibre mairie → 15 K€ 

− Entretien du patrimoine, renouvellement du matériel informatique, plantation 
d’arbres, réfection de locaux communaux… autant d’investissements qui se font au fil 
de l’eau chaque année (le plus possible par nos équipes techniques). 

 
La commune autofinancera les investissements 2024 restant à réaliser et les 
investissements 2025 et 2026, sans aucun recours à l’emprunt, soit un endettement à zéro. 
 
Projection résultat section investissement 
 

En € BP 2024 2025 2026 2027 

Recettes investissement 2 438 522 2 881 060 2 644 577 2 750 926 

Dépenses investissement 2 217 952 4 645 638 5 203 000 1 703 000 

Résultat de l’année 220 570 -1 764 578 -2 558 423 1 047 926 

Excédent reporté N-1 6 050 465 6 271 035 4 506 457 1 948 034 

Résultat à reporter (en 
recette d’investissement) 

6 271 035 4 506 457 1 948 034 2 995 960  

 
Une projection sur la section investissement a été effectuée pour voir l’atterrissage 
concernant les résultats. Pour 2024, le résultat serait de 6 271 035 €, pour 2025 : 
4 506 457 €, pour 2026 : 1 948 034 € et pour 2027 : 2 995 960 €. Une baisse 
correspondant à l’autofinancement des investissements est constatée en 2025 et 2026, puis 
un redémarrage en 2027. 
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Projection trésorerie 
 

En € 2025 2026 2027 

Solde de la section de fonctionnement 
Recettes réelles –dépenses réelles 

1 323 909 1 343 413 1 510 117 

Solde de la section d’investissement 
Recettes réelles –dépenses réelles 

-3 177 638 -3 985 000 -485 000 

Résultat -1 853 729 -2 641 587 1 025 117 

Solde trésorerie à décembre N-1 6 927 531 5 073 802 2 432 215 

Solde trésorerie à décembre N 5 073 802 2 432 215 3 457 332 

 
Une projection sur la trésorerie a également été réalisée.  
Pour 2024, la trésorerie est de 6 927 531 €. Elle devrait être de 5 073 802 € en 2025, de 
2 432 215 € en 2026 puis de 3 457 332 € en 2027. 
 
Jean-Charles DONETTI ajoute que quoi qu’en disent certaines personnes, sûrement mal 
renseignées, la municipalité ne vide pas les caisses et laissera en fin de mandat une 
trésorerie confortable de plus de 2,4 K€, au minimum sur des hypothèses pessimistes, en 
ayant entièrement autofinancé les nombreux et importants investissements annoncés dans 
le projet de mandature mais aussi en ayant effectué des acquisitions stratégiques pour le 
futur de la commune. 
Il insiste sur le fait qu’il n’y aura pas d’emprunt et que la commune ne sera pas endettée. 
 
Focus sur le Projet Espace Chatelet 
 
Montants prévisionnels des principaux postes du projet 
 

 En € TTC 

Etudes préalables 48 312 

Etudes (dont Maîtrise d’œuvre) 880 547 

Travaux – lots 1 à 18 6 654 553 

Autres 108 000 

Total – arrondi 7 700 000 

 

 
 

Lot 1 à 18 En € HT 

Estimation initiale 4 837 547,47 

1ère consultation 5 762 131,04 

2ème consultation 5 154 193,51 
(TTC : 6 185 032,21) 

Récupération FCTVA : 16,4 % 
Subvention déjà accordée : Métropole de Lyon – 451 841 € 
Versements déjà réalisés : 557 488,72 € 
 
 
Matthieu BONNARY demande confirmation du montant du solde d’investissement sur 2025 
concernant l’Espace Chatelet. Il a cru comprendre qu’il était de 300 000 €.  
 
Jean-Charles DONETTI lui répond qu’il a mal compris. Il explique que c’est ce qui reste 
budgétairement. Le budget de l’espace Chatelet est réparti sur trois années :  2024, 2025 
et 2026. Ce sont les 300 000 € qui vont rester en 2026. 
 
Matthieu BONNARY est désolé mais il ne comprend pas. Dans les prévisionnels des 
dépenses d’investissement 2025, 2026 et 2027, il n’a pas vu l’espace Chatelet à moins qu’il 
ait mal regardé. Il demande à revenir sur la page en question. 
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Jean-Charles DONETTI répond que les dépenses de l’espace Chatelet ont été entièrement 
engagées sur 2024 et seront donc en reste à réaliser sur 2025. Par conséquent, elles ne 
rentrent pas dans le budget 2025. 
 
Matthieu BONNARY demande à revoir le tableau projeté. 
 
Jean-Charles DONETTI redit qu’il s’agit du reste à réaliser, le reste budgétaire. 
 
Matthieu BONNARY estime que les dépenses d’investissement seront automatiquement 
impactées. 
 
Jean-Charles DONETTI rappelle qu’il est question-là de budget et non de dépenses 
d’investissement. 
 
Matthieu BONNARY réplique que les dépenses d’investissement font partie du budget. 
 
Jean-Charles DONETTI précise que cela va impacter la trésorerie du fait que les 18 lots de 
travaux ont été engagés sur 2024. 
 
Matthieu BONNARY fait constater qu’ils ont été engagés mais pas payés. 
 
Jean-Charles DONETTI est d’accord. 
 
Matthieu BONNARY demande alors où les sommes apparaissent. C’est cela qu’il ne 
comprend pas. 
 
Jean-Charles DONETTI indique qu’elles apparaissent dans la projection de trésorerie qui a 
été présentée. Tous les coûts de Chatelet y sont intégrés. 
 
Matthieu BONNARY demande, au vu de la ligne 2 des dépenses d’investissement pour 2026, 
si la somme de 5 200 000 € intègre les dépenses d’investissement de Chatelet. 
 
Jean-Charles DONETTI lui répond qu’en partie oui. 
 
Matthieu BONNARY constate que ce n’est donc pas dans le reste à réaliser mais bien dans 
les dépenses d’investissement. 
 
Jean-Charles DONETTI confirme mais ajoute qu’une partie (études, architecte…) pour 
environ 800 000 € ou 900 000 € a été imputée sur 2024, puis 5 203 000 € en 2026 et 
restera 300 000 € en 2027 pour clore le budget de 7,7 K€. 
 
Matthieu BONNARY est d’accord et demande confirmation que les 4,6 K€ de 2025 intègrent 
également des dépenses de Chatelet. Toutefois, il ne comprend pas le solde de 300 000 €. 
 
Jean-Charles DONETTI rappelle qu’il ne faut pas mélanger le budget et la ligne budgétaire 
qu’il reste finalement. Il répète que tout a été engagé sur 2024. Il ne reste que 300 000 € 
à engager pour atteindre le coût global de 7,7 K€. 
 
Matthieu BONNARY ne comprend toujours pas. Il comprend bien que les sommes ont été 
engagées mais il rappelle qu’elles ne sont pas décaissées. 
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Jean-Charles DONETTI répond qu’il n’a pas dit le contraire. Le décaissement et le budget 
sont deux choses différentes. 
 
Matthieu BONNARY demande à revenir sur la page où figurent les 300 000 €. Il constate 
bien qu’il est noté solde de l’Espace Chatelet 300 K€. Il estime que quelque chose lui 
échappe. Pour conclure, il demande la confirmation que l’ensemble des travaux de l’espace 
Chatelet sera financé par la trésorerie de la commune. 
 
Jean-Charles DONETTI répond par l’affirmative. 
 
Matthieu BONNARY complète en demandant si les sommes seront décaissées au fil de l’eau 
sur les prochaines années. 
 
Jean-Charles DONETTI confirme et précise que les dépenses risquent certainement de 
s’étaler jusqu’en 2026, d’où la baisse de trésorerie entre 2025 et 2026, puis un redémarrage 
en 2027. 
 
Matthieu BONNARY demande la confirmation que le solde des décaissements de l’espace 
Chatelet ne sera pas de 300 000 € sur les prochaines années. Il y aura bien plusieurs 
millions d’euros décaissés en 2025 et 2026. 
 
Jean-Charles DONETTI est d’accord. 
 

Vu la loi du 6 février 1992 et notamment ses articles 11 et 12 ; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 et notamment son article 107 ; 

Vu l’article L.2312-1 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu le rapport d’Orientation Budgétaire 2025 ; 

Vu l’avis de la commission Finances - Patrimoine du 10 décembre 2024 ; 
 
Véronique GAZAN rappelle que le vote porte sur la tenue du débat et non sur le contenu 
du ROB. 
 
Béatrice NEYRET est bien au fait de la procédure mais décide tout de même de voter contre 
pour marquer la difficulté rencontrée pour obtenir les documents permettant d’étudier 
clairement le ROB et notamment les documents largement insuffisants qui sont fournis aux 
conseillers municipaux. 
 
Véronique GAZAN lui rappelle qu’elle a reçu le ROB comme l’ensemble des conseillers 
municipaux et qu’elle a assisté à des commissions. 
 
Béatrice NEYRET confirme mais elle ajoute que tous les éléments qui permettent d’étayer 
ce qui figure dans le document n’ont pas été fournis. 
 
Véronique GAZAN redit qu’elle a reçu l’ensemble des documents réglementaires nécessaires 
à la préparation de ce conseil. Elle prend tout de même note de son vote contre. 
 
 
Après en avoir débattu, le conseil municipal, à la majorité des suffrages exprimés 
(1 abstention et 1contre) prend acte de la tenue du débat d’orientations budgétaires 2025 
et de la présentation du rapport visé à l’article L.2312-1 du CGCT. 
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X – Renouvellement du mandat de gestion des logements et du local commercial 

sis 54 avenue de Lanessan avec Lyon Métropole Habitat (LMH) (Délibération 
2024/76) 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
La commune est propriétaire d’un immeuble sis 54 avenue de Lanessan. Ce bien immobilier 
se compose principalement d’un local commercial en rez-de-chaussée et de deux logements 
au 1er et 2ème étage du bâtiment. 
 
En 2016, le logement du 1er étage a fait l’objet d’une convention au titre de l’aide 
personnalisée au logement avec l’Etat afin de lui conférer le caractère de logement social. 
Quant au local commercial, un bail commercial de 9 ans a été signé avec Madame LENEL, 
commerçante, avec une prise d’effet à compter du 1er juillet 2017. 
 
Considérant la complexité pour la commune d’assurer en direct la gestion de l’ensemble de 
ces différents biens immobiliers, par délibération 2018/70 du 17 décembre 2018, le conseil 
municipal a autorisé le maire à signer un mandat de gestion avec l’Office Public de l’Habitat 
Lyon Métropole Habitat (LMH), à compter du 1er janvier 2019 et ce pour 5 ans. 
 
Il est rappelé que le dispositif du mandat de gestion repose principalement sur les 
dispositions du Code de la construction et de l’habitation, et plus particulièrement en ses 
articles L.442-9, R.442-15, D.442-16 et D.442-21. 
 
Sur cette base légale et règlementaire, les offices publics de l’habitat peuvent prendre en 
gestion des locaux appartenant notamment à une collectivité territoriale ou à un 
groupement de collectivités territoriales, en bénéficiant de toutes les délégations 
nécessaires à l’exercice de cette mission, dans des conditions fixées par décret. 
 
Le mandat de gestion avec LMH étant arrivé à terme, il est nécessaire de le renouveler pour 
5 ans. 
 
A ce titre, l’Office Public de l’Habitat LMH sera expressément autorisé à accomplir pour le 

compte de la commune et en son nom, tous actes d'administration en matière de gestion 

locative, d’attribution des locaux, de travaux, d’assurance / gestion des sinistres, de 

révision des loyers, de gestion des impayés et autres manquements au bail, de nettoyage 

et entretiens des locaux pour une rémunération de 8 % HT du montant annuel des 

sommes encaissées (à titre informatif 28 563,38 € en 2023). 

 

Vu le Code de la construction et de l’habitation, 

Vu le projet de mandat de gestion d’immeubles 

 
 
Gilles MAJEUR s’étonne du renouvellement de ce mandat seulement maintenant alors que 
le dernier est arrivé à échéance au 30 décembre 2023. 
 
Véronique GAZAN conçoit qu’il y a un peu de retard dans son renouvellement. Elle ajoute 
que cela n’a pas empêché LMH de poursuivre la gestion des biens en 2024, le temps de 
renouveler le mandat. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

− approuve le nouveau mandat de gestion d’immeubles avec l’Office Public de l’Habitat 
Lyon Métropole Habitat, avec une prise d’effet au 1er janvier 2024, 

− autorise la maire à signer ledit mandant de gestion d’immeubles, 
− dit que les crédits nécessaires sont et seront inscrites aux budgets primitifs 2024, 

2025, 2026, 2027 et 2028 au compte 62268 « honoraires ». 
 
 
 

XI – Convention de partenariat entre la Maison Métropolitaine d’Insertion 
pour l’emploi (MMI’E)et la commune (Délibération 2024/77) 
Rapporteur : Josette DUCREUX 
 
La Maison Métropolitaine d’Insertion pour l’Emploi (MMIE) est un Groupement d’Intérêt 
Public (GIP) œuvrant à l’échelle de la Métropole de Lyon dans le domaine de l’insertion et 
l’emploi, pour l’accompagnement des publics en difficulté. La commune de Champagne-au-
Mont-d'Or est membre de la MMIE depuis le 27 décembre 2022, à la suite de l’approbation 
de l’avenant n°5 de la convention constitutive du GIP. 
 
Lors du dernier Conseil d’Administration de la MMIE, en date du 15 décembre 2023, il a été 
précisé que chaque commune membre doit désormais formaliser l’étendue de ses relations 
avec la MMIE par le biais d’une convention spécifique pluriannuelle 
 
La présente convention vise ainsi à renforcer et formaliser les actions de collaboration entre 
la MMIE et la commune, en structurant les synergies autour de trois grands axes : 

1. Mobilisation des entreprises locales pour promouvoir une gestion des ressources 
humaines inclusive et sensibiliser les entreprises aux enjeux de l’insertion 
professionnelle ; 

2. Facilitation des clauses sociales dans les marchés publics et privés, favorisant 
ainsi l’intégration professionnelle des publics éloignés de l’emploi ; 

3. Animation et ingénierie territoriale, en coordination avec les autres acteurs de 
l’emploi et de l’insertion, afin de proposer des projets territorialisés, faciliter les 
parcours professionnels, et répondre aux besoins spécifiques du territoire. 

 
Le partenariat prévoit également des engagements financiers et logistiques, avec une 
participation de la commune au plan d’action de la MMIE pour les années 2024, 2025 et 
2026.  
 
Ces engagements comprennent notamment : 

• Une cotisation annuelle de la commune au GIP d’un montant de 500 € ; 
• Une mise à disposition de moyens matériels et un soutien au déploiement des 

actions de la MMIE sur le territoire communal. 
 
Cette année, une participation au financement du conseiller numérique y est également 
intégrée pour faire face à la baisse progressive des aides de l’Etat pour la mise en place de 
ce dispositif.  
 
Dans ce cadre et compte tenu de l’utilité de ce service pour les Champenois, la commune 
a décidé de cofinancer son intervention à hauteur de 800 € pour l’année 2025.   
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Vu la délibération 2022/49 du conseil municipal du 27 septembre 2022 approuvant 
l’adhésion de la commune de Champagne-au-Mont-d’Or au GIP MMIE, 

Vu l’avenant n°5 de la convention constitutive du GIP, approuvé par arrêté préfectoral du 
27 décembre 2022, 

Vu le projet de convention de partenariat entre la Maison Métropolitaine d’Insertion pour 
l’Emploi et la Ville de Champagne-au-Mont-d’Or, 

 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

− approuve les termes de la convention de partenariat entre la Maison Métropolitaine 
d’Insertion pour l’Emploi et la commune de Champagne-au-Mont-d’Or ; 

− autorise la Maire à signer ladite convention, ainsi que tous documents utiles à sa 
mise en œuvre ; 

− précise que les crédits nécessaires à la participation de la commune seront inscrits 
aux budgets primitifs 2024, 2025 et 2026, aux comptes 6281 « Cotisations » et 6218 
« Autre personnel extérieur ». 

 
 
 

XII – Convention de partenariat avec l’IFAC pour l’organisation de formations 

BAFA en 2025 (Délibération 2024/78) 
Rapporteur : Virginie RYON 
 
Les communes de Champagne-au-Mont-d'Or, Dardilly, Ecully et La Tour-de-Salvagny se 
sont rapprochées pour mettre en place deux formations BAFA : une première session dite 
« générale » de 8 journées consécutives du 2 au 9 mars 2025 et une seconde dite 
« d’approfondissement » du 28 avril au 3 mai 2025. 

Ce groupement de communes permet d'obtenir un coût de formation moins élevé pour les 
habitants des communes concernées en contrepartie de locaux mis gracieusement à 
disposition par l’une ou l’autre des collectivités. 

Dans ce cadre, une convention de partenariat avec l’Institut de Formation, d'Animation et 
de Conseil (IFAC) a été établie. L'IFAC assure les responsabilités administratives, juridiques, 
pédagogiques et financières et la mise en œuvre des formations. 

Le tarif par stagiaire sera au maximum de 271 € au lieu de 399 € pour la formation générale 
et de 231 € au lieu de 340 € pour la formation d’approfondissement. 

Une réduction de 20 % du prix catalogue IFAC sera accordée aux habitants des quatre 
communes qui suivront une formation d’approfondissement en externat, s'ils ont déjà 
réalisé une formation générale dans le cadre de cette convention en 2025 ou les années 
antérieures. 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la convention de partenariat avec l’IFAC ci-jointe en annexe, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

− approuve la convention de partenariat pour l’organisation de formations BAFA avec 

l'IFAC ; 

− autorise la Maire à signer ladite convention et tous documents afférents ; 
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− dit que la dépense en résultant sera imputée au chapitre 011 (charges à caractère 

général), article 6288 (autres services extérieurs) du budget primitif 2025. 

 
 
 

XIII – Transfert du marché forain de la place de la Liberté à la place Ludovic 

Monnier et nouveau règlement (Délibération 2024/79) 
Rapporteur : Jean-Charles DONETTI 
 
Dans le cadre du projet de réhabilitation et de végétalisation de la place de la Liberté destiné 
à la rendre moins minérale, il a été décidé, après une concertation avec l’ensemble des 
forains, de déplacer le marché hebdomadaire du mercredi après-midi sur la place Ludovic 
Monnier.  
 

Les travaux de réhabilitation et de végétalisation doivent commencer début d’année 2025. 
 

Un travail a été mené durant le 1er semestre de cette année afin d’adapter les équipements 
de la place Ludovic Monnier et de faire en sorte qu’elle puisse accueillir l’ensemble des 
forains dans des conditions favorables.  
 

Le déplacement du marché à compter du 22 janvier prochain, nous a également conduit à 
adapter son règlement (ci-joint en annexe).  
 

Il est précisé qu’à la suite de l’adoption par le conseil municipal de la présente délibération, 
outre la promulgation sur cette base d’un nouveau règlement par arrêté du Maire, une 
délibération complémentaire fixera un tarif supplémentaire pour les forains occasionnels. 
 

Vu la délibération du conseil municipal du 14 octobre 1949 relative à la création d’un 
marché, 

Vu la délibération n°2011/68 du 26 septembre 2011 transférant le marché forain sur la 
place de la Liberté, 

Vu l’arrêté du Maire n°2019/120 du 27 mars 2019 fixant le règlement général des marchés 
de Champagne-au-Mont-d'Or, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2224-18, 

Vu la consultation du 5 décembre 2024 faite auprès Syndicat Interprofessionnel des 
Commerçants des Marchés de France Région Lyonnaise et Rhône-Alpes  

Vu le projet de nouveau règlement général des marchés communaux, 

 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

• approuve le transfert du marché forain de la place de la Liberté à la place Ludovic 
Monnier à compter du 22 janvier 2025 ; 

• valide le projet de nouveau règlement, applicable à partir de cette même date. 
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XIV – Modification des tarifs des droits de place du marché forain (Délibération 
2024/80) 
Rapporteur : Jean-Charles DONETTI 
 
Par délibération n°2023/33 du 3 juillet 2023, le conseil municipal a fixé les tarifs des droits 
de place (tarifs à caractère fiscal) du marché forain comme suit : 
 

Tarifs communaux TTC (à caractère fiscal) 

Désignation 2024 et suivantes 

Droits de place Marché forain 

Abonnement annuel (le ml) 23,50 € 

Abonnement semestriel (le ml) 13,00 € 

 
Les forains peuvent payer par chèque auprès du Trésor public, par carte bancaire ou 
prélèvement ponctuel en utilisant Payfip via un lien qui figurera sur le site internet de la 
commune.  
L’abonnement est en année civile, terme à échoir. 
 
À la suite de la modification du règlement général qui encadre la présence des forains 
occasionnels, il y a lieu de compléter la grille des tarifs des droits de place du marché forain, 
pour prendre en compte la situation de ces derniers. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales notamment l’article L.2331.3 - 6°, 

Vu la délibération n°2023/33 du 3 juillet 2023 fixant les tarifs des droits de place du marché 
forain, 

Vu l’avis de la commission Finances-Patrimoine du 10 décembre 2024, 

 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, modifie, à compter du 1er janvier 
2025, les tarifs des droits de place du marché forain comme suit :  
 

Tarifs communaux TTC (à caractère fiscal) 

Désignation 2025 et suivantes 

Droits de place Marché forain 

Abonnement annuel (le ml) 23,50 € 

Abonnement semestriel (le ml) 13,00 € 

Emplacement Marché forain occasionnel (le ml) pour 3 présences 15,00 € 

 
 
 

XV – Instauration du nouveau régime indemnitaire ISFE applicable à la filière 

Police Municipale (Délibération 2024/81) 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
Le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 instaure, pour les agents de la police municipale, un 
nouveau régime indemnitaire appelé ISFE (indemnité spéciale de fonction et 
d’engagement). L’ISFE remplacera toutes les primes perçues actuellement. 
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Cette ISFE se décompose en deux parts : 

- une part fixe ; 

- une part variable. 
 
La part fixe est établie en pourcentage du montant du traitement soumis à retenue pour 
pension. Son taux maximum a été fixé à 30 % pour les catégories C et à 32 % pour les 
catégories B. 
 
La part variable, qui tient compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir 
selon des critères prédéfinis, est établie en montant annuel maximum (7 000 € pour les 
catégories B et 5 000 € pour les catégories C). Elle peut être versée mensuellement dans 
la limite de 50 % du montant plafond annuel fixé. 
 
 

1) Les bénéficiaires 

Une indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE) est versée aux fonctionnaires 
titulaires et stagiaires relevant de la filière de police municipale selon les modalités précisées 
dans la présente délibération. 
 
Elle s’adresse aux fonctionnaires des cadres d’emplois suivants : 

− Cadre d'emplois des chefs de service de police municipale (Cat B), 

− Cadre d'emplois des agents de police municipale (Cat C). 
 
 

2) Modalités et conditions d’attribution 

L’ISFE est constituée d’une part fixe et d’une part variable, déterminées dans les conditions 
suivantes : 

− La part fixe de l’ISFE est calculée en appliquant au montant du traitement soumis à 
retenue pour pension un taux individuel ; 

− La part variable de l’ISFE est fixée dans la limite de montants réglementaires. 
 
 
Il est ainsi proposé de retenir les taux et montants suivants : 
 

Cadres d’emplois Part fixe 
Part variable 
(Dans la limite des 
montants suivants) 

Chefs de service de police municipale 32 % 7 000 € 

Agents de police municipale 30 % 5 000 € 

 
a) Périodicité du versement 

La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est versée mensuellement. 
 
La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement sera versée 
mensuellement (dans la limite de 50 % du plafond annuel défini par l'organe délibérant). 
Elle pourra être complétée d’un versement annuel en début d’année, sans que la somme 
des versements ne dépasse ce même plafond. 
 
 



25 
 

b) Modalités de versement 

Les montants de la part variable seront fixés selon les critères suivants : 

− Part mensuelle : 
• Responsabilité de service, 
• Responsabilité budgétaire, 

• Contraintes ou sujétions particulières, 
• Assermentation pour les infractions liées à l’urbanisme. 

− Part annuelle 
• Manière de servir : 

✓ Atteinte des objectifs ponctuels, 
✓ Valorisation de gestion d’un projet non prévu dans les objectifs et 

réalisé au cours de l’année faisant l’objet de l’évaluation. 

• Engagement professionnel : 
✓ Participation au collectif de travail, aux projets transversaux portés 

par la direction générale à la demande de l’autorité territoriale ou des 
élus disposant d’une délégation expresse. 

 
c) Absences 

Dans le cadre de la présente délibération, les bénéficiaires concernés par l’ISFE se verront 
appliquer les dispositions fixées par le décret n°2010/997 du 26 août 2010 relatif au régime 
de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de 
l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, modifié par le décret n°2024-641 du 
27 juin 2024 et complété par la jurisprudence administrative. 
 
Le régime établi par le décret précité repose sur les principes suivants : 

− pendant les congés de maladie ordinaire, les congés pour invalidité temporaire 
imputable au service, en cas de service à temps partiel pour raisons thérapeutiques, 
durant la préparation de préparation au reclassement (PPR), les primes suivent le 
sort du traitement ; 

− lorsque le fonctionnaire est placé en congé de longue maladie, les primes et 
indemnités sont maintenues à hauteur de 33 % la première année et de 60 % les 
deuxième et troisième années ; 

− lorsque le fonctionnaire est placé en congé de longue durée, les primes et 
indemnités sont suspendues ; 

− durant les congés annuels et les congés pour maternité, paternité, accueil de l’enfant 
ou adoption, les primes sont maintenues intégralement. 

 
En cas d’absence de l’agent au cours de l’année civile écoulée (12 mois consécutifs) ne 
permettant pas d’évaluation annuelle, la part variable annuelle ne pourra être versée. 
 

d) Exclusivité 

L'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est exclusive de toutes autres primes et 
indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir à l'exception : 

− des indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions 
fixées par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 visé ci-après ; 

− des primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours 
fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que 
défini par le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 visé ci-après. 
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e) Attribution 

L’attribution individuelle est décidée par l’autorité territoriale en tenant compte des critères 
précédemment cités, et fera l’objet d’un arrêté nominatif. 
 
 

3) Maintien à titre individuel (clause de sauvegarde de l’article 7 du décret 
n°2024-614 du 26 juin 2024) 

Lors de la première application de l’ISFE, si après application des deux parts, le montant 
indemnitaire mensuel perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre du régime 
indemnitaire antérieur, à l'exclusion de tout versement à caractère exceptionnel, ce montant 
précédemment perçu peut être conservé, à titre individuel et au titre de la part variable, 
au-delà du pourcentage. 
 
 

4) Revalorisation 

Les primes et indemnités feront l’objet d’un ajustement automatique lorsque les montants 
ou taux ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 

 
 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l'application de l'article 7-1 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires ; 

Vu le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre 
d'emplois des agents de police municipale ; 

Vu le décret n°2006-1392 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre 
d'emplois des directeurs de police municipale ; 

Vu le décret n°2011-444 du 21 avril 2011 modifié portant statut particulier du cadre 
d'emplois des chefs de service de police municipale ; 

Vu le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires 
relevant des cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre 
d'emplois des gardes champêtres ; 

Vu la délibération 2020/86 du 5 novembre 2020 modifiant le régime indemnitaire des agents 
de la police municipale ; 

Vu l’avis favorable du comité social territorial du 3 décembre 2024 ; 

 
 
Anne-Marie BACIC demande s’il n’y a pas de catégorie A dans la filière police municipale. 
 
Véronique GAZAN répond qu’il n’y a pas d’agent de catégorie A à Champagne-au-Mont-
d'Or. La taille de la commune ne le justifie pas. 
 
 
 



27 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

− instaure, pour les agents de la filière police, l’Indemnité spéciale de Fonction et 
d’engagement (ISFE), tant pour la part fixe que pour la part variable, dans les 
conditions indiquées ci-dessus ; 

− dit que l’autorité territoriale fixe par arrêté individuel le montant des indemnités à 
verser à chaque agent dans le respect des critères définis ci-dessus ; 

− dit que les crédits nécessaires sont et seront inscrits au chapitre budgétaire 012 
pour l’année 2025 et les suivantes ; 

− dit que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 
2025 ; 

− abroge la délibération n° 2020/86 du 5 novembre 2020, à compter du 1er janvier 
2025. 

 

 
 
 

XVI – Recours aux contrats d’apprentissage (Délibération 2024/82) 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
Dans le cadre d’un dispositif de formation initiale en alternance, le contrat d’apprentissage 
est un contrat de travail de droit privé de type particulier par lequel un employeur recrute 
un jeune salarié (de 16 à 29 ans) ou une personne en situation de handicap (sans limite 
d’âge) en vue de le préparer à : 

− un diplôme (Éducation nationale, Enseignement supérieur, ministère de 
l’Agriculture, de la santé, de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale) ; 

− un titre inscrit au Répertoire national des certifications professionnelles dans le 
cadre d’un dispositif de formation initiale en alternance. 

 
L’apprenti est alternativement dans la collectivité qui l’emploie et dans un Centre de 
Formation d’Apprentis (CFA) où il bénéfice d’enseignements complétant la formation 
pratique reçue dans la collectivité (le temps de formation en CFA est au minimum de 400 
heures par an et peut aller jusqu’à 750 heures pour des BTS). Les modalités de cette 
alternance sont propres à chaque formation. L’apprenti peut passer une semaine en 
formation par mois, un mois complet ou encore 1 ou 2 jours par semaine au CFA. 
 
La commune de Champagne-au-Mont-d'Or s’est inscrite dans ce dispositif en poursuivant 
les objectifs suivants : 

- Participer à l’insertion sociale des jeunes ou des personnes porteuses d’un 
handicap ; 

- Gérer les emplois et les compétences de la commune (anticipation des départs à la 
retraite, valorisation des maîtres d’apprentissage, transmission des savoirs) ; 

- Valoriser les métiers de la fonction publique territoriale dans un contexte tendu de 
recrutement. 

 
La commune a identifié deux secteurs prioritaires : 

- La communication, 
- L’enfance jeunesse. 
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Service 
d’accueil 

Fonctions de 
l’apprenti 

Diplôme ou titre 
préparé 

Durée de la 
formation 

Communication 
Chargé de 
communication 

Bachelor ou master en 
communication 12 à 24 mois 

Enfance jeunesse Animateur 
BPJEPS 
DEJEPS 
DESJEPS 

12 à 24 mois 

 
Les frais de formation sont à la charge de l’employeur public et peuvent faire l’objet d’un 
co-financement par le Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT).  
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de  : 

− décide de recourir aux contrats d’apprentissage ; 

− décide de conclure des contrats d’apprentissage conformément au tableau 
susmentionné ; 

− autorise la maire à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les 
contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les centres de 
formation d’apprentis ; 

− dit que les crédits nécessaires sont et seront inscrits aux chapitres budgétaires 011 
(coût de la formation) et 012 (paiement des salaires) pour l’année 2025 et les 
suivantes. 

 
 
 

XVII – Décisions prises par le maire dans le cadre de sa délégation (article 
L.2122-22 du CGCT) 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
1) Commande publique 
 

❖ Marchés inférieurs à 30 000 € TTC (Cf. tableau en annexe) 
 

❖ Marchés supérieurs à 30 000 € TTC € passés en procédure adaptée et leurs avenants : 

 

08/11/2024 :  Avenant n°1 au marché de travaux pour la reprise de 57 concessions 
funéraires, signé avec la société CIMETIERES COLLECTIVITES ENTREPRISE de Fleury-les-
Aubrais (45) pour préciser les montants maximum de 25 000 € TTC par année. 
(Rappel du coût total TTC : 75 000 € sur 3 ans) 
 

08/11/2024 :  Avenant n°1 à l’accord-cadre de service pour le transport collectif routier, 
signé avec la société PHILIBERT de Caluire-et-Cuire (69) pour prolonger la période initiale 
du marché jusqu’au 31 décembre 2024. 
(Rappel du coût annuel HT maximum : 35 000 €) 
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2) Tarifs 
 

➢ Centre de loisirs 

Les tarifs concernant le séjour hiver du dimanche 2 au vendredi 7 mars 2025 (6 jours et 
5 nuits), qui aura lieu au Grand Bornand (74) sont fixés comme suit :  
 

 Quotient familial Champenois Extérieurs 

Tranche 1 QF ≤ 450 350,00 € 

594,00 € 

Tranche 2 450,01 ≤ QF ≤ 900 384,00 € 

Tranche 3 900,01 ≤ QF ≤ 1400 419,00 € 

Tranche 4 1400,01 ≤ QF ≤ 1800 454,00 € 

Tranche 5 QF ≥ 1800,01 489,00 € 

 
 

3) Louage de choses 
 

− 05/12/2024 : Convention de mise à disposition de l’Espace Monts d’Or à l’association 
« Suricates, les sentinelles solidaires » pour l’organisation de sa collecte de dons et de 
jouets à l’occasion de la 6ème édition de son évènement caritatif « Noël solidaire » 
(A titre gratuit) 

 

 

Véronique GAZAN profite de ce point pour remercier l’ensemble des Champenois et des 
entreprises qui non seulement ont fait des dons mais également ont apporté leur aide pour 
le tri des jouets et des vêtements pour les redistribuer aux associations demandeuses. Elle 
ajoute que cette journée a rencontré un franc succès, l’Espace Monts d’Or était empli de 
dons. 
 
 

4) Concessions cimetière communal 
 

Entre le 26 octobre 2024 au 6 décembre 2024 : 
 

Référence 
de la 

concession 

Création ou 
renouvellement ou 

relevage 

Concession ou 
columbarium 

Durée de la 
concession 

Montant 
acquitté 

472 – C2 Renouvellement Concession 15 ans 390 € 

1144 – C3 Création Concession 30 ans 1 375 € 

1538 – C5 Renouvellement Concession 15 ans 390 € 

555 – C2 Renouvellement Concession 30 ans 780 € 
 

 

5) Subventions exceptionnelles accordées à des associations  
 
Il est rappelé que le conseil municipal, lors de sa séance du 14 décembre 2023, a approuvé 
l’attribution de subventions aux associations et autres organismes pour l’année 2024.  
 
Pour permettre de répondre à des demandes exceptionnelles déposées en cours d’année 
de la part :  

• des écoles champenoises, une réserve pour appel à projet de 2 000 € non affectée 
a été prévue. 

• d’associations, une enveloppe de 11 955,30 € non affectée a été prévue. 
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− 04/11/2024 : Versement d’une subvention de 1 000 € à l’association Les Lyonnes de 
Tatooïne pour la soutenir dans ses actions en faveur des femmes touchées par le cancer 
et les fédérer autour de projets communs et solidaires, notamment dans l’organisation 
d’un raid solidaire au Maroc pour les femmes touchées par cette maladie, « Le Raid 
Cœur d’Argan ». 

 

− 03/12/2024 : Versement d’une subvention de 500 € à l’association Protection Civile du 
Rhône pour l’aider à accueillir les bénévoles qui se rendront au Congrès National de la 
Fédération qui se déroulera à Lyon en 2025, à l’occasion de son 60ème anniversaire. 

 
 

6) Ester en justice 
 
Contentieux : SA GROUPE LAUNAY contre la Commune 
 
La SA GROUPE LAUNAY a déposé, le 1er juillet 2024, une requête auprès du tribunal 
administratif de Lyon, contre la décision implicite de rejet du 10 juin 2024 relative à la 
demande de restitution du caractère de voie publique à la rue Félix Faure : rétablissement 
des dispositifs de signalisation routière, règlementaires, du feu tricolore, des aisances de 
voirie et du libre accès à la voirie. 
 
Pour défendre les intérêts de la commune dans cette affaire devant le tribunal administratif, 
un mémoire a été dressé en interne par le service urbanisme pour maintenir la position de 
la commune sur le caractère de la rue Félix Faure. 
 
 
 

XVIII – Informations diverses 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
Dons à la Protection Civil pour Mayotte 
 
Véronique GAZAN avise les conseillers qu’à la suite de leur accord, une décision du Maire a 
été prise pour verser une subvention de 4 000 € à la Protection Civile du Rhône pour 
contribuer à soutenir les victimes du cyclone Chido à Mayotte. 
 
 
Vœux du Maire aux Champenois 

 
Véronique GAZAN annonce que la soirée des vœux aux Champenois aura lieu le vendredi 
17 janvier 2025, à 19h00 à l’Espace Monts d’Or. 
 
 
Conseil municipal 
 
Véronique GAZAN indique que la prochaine séance du conseil municipal aura lieu le jeudi 
20 février 2025. 
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Thèmes abordés dans les commissions municipales permanentes 
 
 
Commission Solidarité : réunie le 9 décembre 2024 

− Convention entre la commune et la Maison Métropolitaine d’Insertion pour l’emploi 
− Point sur le Pic’Up Tour 
− Point sur le Revenu Minimum Etudiant 
− Actualité du CCAS 
− Questions diverses 

 
Commission Finances-Patrimoine : réunie le 10 décembre 2024 

− Décision modificative n°3 du budget 
− Attribution des subventions aux associations 

− Ouverture du quart de crédits 
− Débat d’orientations budgétaires 2025 
− Modification des tarifs de droits de place du marché forain 
− Informations et questions diverses  

 
Commission Transition écologique et Mobilité : réunie le 12 décembre 2024 

− Présentation de la démarche avec le foyer Notre-Dame-des-Sans-Abris 
− Présentation et application du SDAL 
− Bilan et avis sur l’expérimentation d’extinction de l’éclairage public 
− Planning VL4 

− Questions diverses 
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